
Les  économies du Sud  sont
des   économies  dépen-
dantes : elles subissent très

fortement la contrainte extérieure.
C’est là un vieux constat qui a été
établi, analysé et qui a fait l’unani-
mité des analyses économiques.
Ce qui prête à débat aujourd’hui,
c’est le fait de savoir comment
faire pour sortir de la dépendance,
pour devenir une économie émer-
gente. Faut-il poursuivre dans les
politiques de substituts aux impor-
tations ? Faut-il, au contraire, aller
résolument à des politiques orien-
tées sur les exportations de pro-
duits  manufacturés  et  de ser-
vices ?

De même, quel rôle pourraient
jouer les investissements directs
étrangers dans la voie vers l’émer-
gence. Les économies du Sud
peuvent-elles s'en sortir sans inté-
grer les chaînes de valeur interna-
tionales et sans accueillir, par
conséquent, les IDE sur leurs sites
respectifs ?

On le voit bien : la question est
d’une importance particulière pour
l’économie algérienne qui semble,
jusqu’à présent, complètement
sourde à ces questionnements.
Hélas, le pétrole agit bien chez
nous comme un puissant sopori-
fique. Examinons ce qui se passe
chez le voisin marocain.

Le cas du Maroc
En éclairage à ces interroga-

tions, nous avons examiné la poli-
tique marocaine dans le domaine
des IDE. Cette politique, il est
nécessaire de le rappeler, s’inscrit
dans une stratégie industrielle
dont il est utile de citer les grands
objectifs. Ils sont au nombre de
quatre.

1/ Identifier et promouvoir les
secteurs-clés

2/ Créer 8,2 milliards d’euros de
PIB additionnel

3/ Créer 440 000 emplois

4/ Réduire de 50% le déficit de
la balance commerciale (à l’hori-
zon 2013). 

Cette stratégie industrielle est
orientée sur les «métiers mon-
diaux du Maroc» : MMM : ces
métiers restent adossés aux inves-
tissements directs étrangers (IDE)
: aéronautique, automobile, élec-
tronique, accueil des délocalisa-
tions. Les métiers traditionnels ne
sont pas pour autant délaissés et
particulièrement l’agroindustrie et
les textiles-cuirs.

La stratégie IDE du Maroc
Le Maroc est, depuis assez

longtemps, un pays ouvert aux
investisseurs  étrangers. Une
étude réalisée par le réseau Anima
intitulée «La carte des investis-
sements  en  Méditerranée rappel-
le : «Offrant une main-d’œuvre
qualifiée à deux pas de l’Europe
(14 km de l’Espagne), le Maroc
entend se positionner en tant que
plate-forme de production et d’ex-
portation du savoir-faire européen.

Son statut avancé avec l’Union
européenne dans le cadre de la
politique de voisinage, son accord
de libre-échange avec les Etats-
Unis et son adhésion à la Zone
arabe de libre-échange (Zale) lui
ont déjà valu de nombreuses
implantations étrangères.» (p.131.
étude citée).

Bien évidemment, l’Etat maro-
cain travaille à améliorer constam-
ment l’environnement de l’inves-
tissement et le climat des affaires :
allégements fiscaux, disponibilité
du foncier industriel, création de
zones franches, de plate-formes
industrielles intégrées. 

Il faut aussi souligner l’impor-
tance accordée par l’Etat à l’édu-
cation et la formation, rendant
ainsi disponible une main-d’œuvre
qualifiée appréciée par les entre-
prises étrangères.

La charte de l’investissement
C’est en 2005 que le gouverne-

ment marocain adopte une charte
de l’investissement (l’équivalent
de notre code d’investissement)
qui accorde des avantages fiscaux
et des facilités d’installation aux
investisseurs nationaux et étran-
gers. Ainsi, les opérations d’acqui-
sition de l’outil de production
bénéficient d’une réduction de la
charge fiscale y afférente, les taux
d’imposition sur les revenus et les
bénéfices sont réduits ; l’octroi
d’un régime fiscal préférentiel
pour le développement régional, la
promotion des zones franches et
des places financières «off shore».

Tous les secteurs sont libres et
ouverts aux IDE (à l’exception des
secteurs des phosphates, des
déchets nucléaires, de la distribu-
tion en gros des fruits et légumes,
de la production d’eau et d’électri-
cité, des services postaux…).

La charte de l’investissement
accorde aussi, comme le rappelle
l’étude Anima, que nous avons
citée, le transfert intégral à l’étran-
ger des bénéfices et plus values.
De même et «pendant les cinq pre-
mières années, les entreprises
exportatrices bénéficient d’une
exonération totale de l’impôt sur
les sociétés qui passe ensuite à
17,5% contre 30% au taux normal».

L’aménagement
de sites d’accueil des IDE

Opérateurs privés et collectivi-
tés locales multiplient la création
de sites d’implantation des inves-
tissements nationaux et étrangers.
La stratégie «émergence» a prévu
la réalisation par l’Etat de zones
franches d’exportation (ZFE) qui
sont réservées aux activités indus-
trielles destinées à l’exportation. 

(Tanger, Melloussa, Fnideq,
Nador - en projet). Toute entreprise
installée sur ces ZFE bénéficie

«d’une exonération des droits de
douane, de TVA et de droits d’enre-
gistrement sur les augmentations
de capital ; d’une exonération de
l’impôt sur les sociétés pendant
cinq ans, de l’absence de prélève-
ment sur les dividendes et intérêts
versés à l’étranger ; de la réalisa-
tion des opérations en devises
sans contrôle de l’office des
changes» (tmsa.ma citée par
Anima - op.cit). Pour les entre-
prises de services, l’Etat crée des
plate-formes d’activité équipées
de bureaux et destinées à l’exter-
nalisation de services administra-
tifs, de services TIC. Enfin, la stra-
tégie émergence prévoit la réalisa-
tion, d’ici 2015, de 22 plateformes
industrielles intégrées,
«Automotive City à Tanger et
Kenitra ;  Nouaceur Aerospace
City ; cluster électronique à
Mohammadia ; six agropôles».
«Ces plateformes permettront aux
opérateurs d’accéder au foncier à
des prix très compétitifs tout en
bénéficiant de services de qualité
(télécom, logistique, logement,
restauration…). Elles constituent
une première étape vers la créa-
tion de pôle de compétitivité». (cf
«la charte des investissements en
Méditerranée» Anima - Janvier
2010).

Formation et TIC
pour augmenter l’attractivité
La stratégie industrielle émer-

gence consacre 34% du budget de
1,1 milliard d’euros prévu, à la for-
mation qui s’accapare ainsi la plus
grande part des ressources pré-
vues pour la mise en œuvre de
émergence. L’automobile et l’aéro-
nautique auront des «instituts de
métiers» qui leur seront dédiés.
Formations à l’embauche et en
continu sont prévues pour les sec-
teurs de l’automobile, l'aéronau-
tique, l’électronique et l’offsho-

ring. L’étude Anima souligne que
«d’ici 2015, 220 000 personnes
recevront une formation répon-
dant aux besoins des entreprises
actives dans les métiers mondiaux
du Maroc».

Les TIC
Une stratégie e-Maroc 2010 est

adoptée en 2005 qui vise le déve-
loppement de l’économie numé-
rique. En 2006, l’Etat et les opéra-
teurs du secteur ont conclu «le
contrat progrès 2006-12». En 2012,
les TIC devraient contribuer à hau-
teur de 10% du PIB (contre 5% en
2006). Le nombre d’abonnés à
internet sera de 1,8 million et le
nombre d’entreprises équipées
sera porté à 50 000 (chiffres cités
par Anima - op. cit.). L’économie
marocaine semble résolument
engagée dans la modernisation et
la construction de sa compétitivi-
té… En tout cas, dans les inten-
tions et dans les textes de doctri-
ne. Le projet est ambitieux et
semble pertinent au regard des
contraintes et des fenêtres d’op-
portunité (pas très nombreuses)
de l’économie marocaine. Il reste à
concrétiser tout cela sur le terrain
et on sait que «le diable est dans le
détail».

A. B.

Arrêté par les combattants du CNT aux abords de Syrte, le coif-
feur de Kadhafi va être déféré devant le TPI, le Tribunal pénal
international, pour crime contre …

… l’esthétique !  

Non ! Décidément ! Il n’est plus possible de prendre une bière
sans être embêté, dérangé à tout instant. Encore il y a quelques
heures, dans deux bars de Boghni, en Kabylie. Irruption des
frères tangos. Contrôle d’identité. Racket de l’argent et vol des
portables. Puis, comme dans un ballet bien réglé, en guest-star,
au final, distribution de DVD vantant les prouesses des groupes
armés en opération dans la nature. Et mince alors ! Si on ne peut
même plus siffler sa mousse tranquille, où allons-nous ? Doit-on
laisser nos portemonnaies à la maison pour ne pas nous faire
prendre notre argent par «Al Qaïda au Maghreb des Bars» ?
Reconnaissez avec moi que ce n’est tout de même pas pratique
au moment de payer sa tournée, non ? «Ça vous fera 1 000
dinars, m’sieur ! Désolé, mettez ça sur ma note, j’ai volontaire-
ment oublié l’argent à la maison ! » J’ai des doutes quant à la
capacité du patron du bar à encaisser ce genre d’arguments.
Bon ! Pour les portables à chaque fois confisqués par les terro-
ristes, c’est un moindre mal. On peut, là, pour le coup, les
oublier à la maison. Je dois même dire que ça présente un avan-
tage certain. Finis les appels incessants de Momone : « Alors !
Tu rentres quand ? Je t’attends pour dîner ou pas ? Les enfants
demandent après toi avant de se coucher !» L’anti-cuite assurée
! Le dégrisement garanti. Eh ben là, sans portable, sans télépho-
ne, i-n-j-o-i-g-n-a-b-l-e ! Tu te bourres le pif sans bips. Et le frère

des montagnes pourra toujours se brosser, il n’aura pas ton
Nokia 3210. Reste tout de même un gros problème. Le final ! Le
moment théâtral qui voit les groupes armés procéder au rituel de
la distribution de leurs DVD. Là, très franchement, je crois qu’il
faut leur tenir un langage direct aux Rambo des maquis. Qu’est-
ce que tu veux que j’en fasse de ton film, khouya ? Déjà que la
soirée est avancée, que les bouteilles sur la table commencent
à danser la samba devant mes yeux, que je distingue difficile-
ment le chemin vers les toilettes ou vers la sortie, tu ne crois
tout de même pas qu’en rentrant chez moi, je vais allumer mon
lecteur DVD et y suivre avec des ébahissements sonores tes
raids contre des cibles civiles ou militaires, non ? Il faudra bien
que quelqu’un vous le dise, et aujourd’hui, c’est moi : vos DVD,
allez les distribuer ailleurs ! Pas dans un bar tout de même ! Je
serais presque tenté de vous demander qui est votre DFC ? Qui
est votre directeur des finances et de la comptabilité là-haut,
dans la montagne ? Parce que, là, cette distribution de DVD dans
les bars, c’est de l’argent jeté par les fenêtres de la casemate !
Attention ! L’Algérie, comme tous les pays de la planète, traver-
se une crise terrible. Et on ne va tout de même pas en rajouter
en gaspillant ainsi des DVD achetés à prix d’or, celui du racket
dans les bars, n’est-ce pas ? Et puis, très franchement, est-ce
que je filme, moi, mes soirées de beuverie dans les bars pour
faire ensuite irruption en compagnie de mes potes dans vos
halakate et vous distribuer «bessif» nos exploits, nos prouesses
en matière de descente ? Je fume du thé et je reste éveillé, le
cauchemar continue.

H. L.
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